GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 29655C 

Inscrit le 27 decembre 2011 


Audience publique du 9 fevrier 2012 

Appel forme par 
la societe anonyme ... S.A., ... 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 12 decembre 2011 (n° 28742 du role) 

dans un litige I'opposant a 

une decision du prepose du bureau d’imposition Societes 6 de 
I'administration des Contributions directes 
en matiere d'echange de renseignements 


Vu l'acte d'appel, inscrit sous le numero 29655C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 27 decembre 2011 par Martre Andre LUTGEN, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l'Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie 
et ayant son siege a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg 
sous le numero B ..., representee par son conseil d' administration actuellement en fonctions, 
dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg le 12 decembre 2011, declarant irrecevable son recours tendant a l'annulation 
d'une decision prise en date du 13 mai 2011 par le prepose du bureau d'imposition Societes 6 
de l'administration des Contributions directes et l'ayant requis de fournir differents 
documents et renseignements suite a une demande d'assistance administrative emanant des 
autorites franyaises ; 

Vu l’accord des parties de se limiter, dans un premier stade, a la foumiture d’un 
memoire par partie, tel que formule en la chambre du conseil de la Cour administrative lors 
de la reunion du 5 janvier 2012 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe de la Cour 
administrative le 19 janvier 2012 ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Andre LUTGEN et Madame 
le delegue du gouvemement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l'audience 
publique du 26 janvier 2012 ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvemement depose au greffe de la 
Cour administrative le 30 janvier 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport complementaire, ainsi que Martre Andre 

- 1 - 





LUTGEN et Madame le delegue du gouvemement Monique ADAMS en leurs plaidoiries 
respectives a l'audience publique du 2 fevrier 2012. 


Le 13 mai 2011, le prepose du bureau d'imposition Societes 6 de radministration des 
Contributions directes, ci-apres designe « le prepose » prit une decision adressee a la societe 
anonyme ... S.A., ci-apres denommee la « societe ... », libellee dans les termes suivants : 

« Le bureau d'imposition Societes 6 a iti saisi d'une demande d'assistance 
administrative imanant des autorites fiscales frangaises et dont le but est d'obtenir des 
renseignements au sujet de votre societe dans le cadre d'un controle de votre filiale frangaise 
« ... S.d.rd. » et portant sur les exercices fiscaux 2009 et 2010. 

Pour me mettre en mesure de donner suite a cette demande je vous invite a me 
fournir jusqu'au 9 juin 2011 au plus tard les documents et renseignements suivants : 

1. Veuillez me faire parvenir votre declaration pour Vimpot sur le revenu des 
collectivitis et pour Vimpot commercial communal de Vexercice Sexploitation 
cloture le 31 mars 2011 ainsi que le bilan et les annexes fiscales y relatifs. 

2. Veuillez me faire parvenir des copies des proces verbaux des assemblies 
ordinaires et extraordinaire s des actionnaires ayant eu lieu au cours des annies 
2009-2010. 

3. Veuillez me faire parvenir des copies des listes de presence itablies lors des 
assemblies visies sous le no 2. 

4. Veuillez me faire parvenir le cas ichiant les coordonnies exactes de la sociiti 
chargie avec la gestion de votre trisorerie et une liste de vos prestataires de 
services avec indication des montants facturis. 

5. Veuillez me faire parvenir le ditail des enregistrements comptables relatifs a 
Vencaissement et a la riaffectation des dividendes regus de votre filiale ainsi 
qu’une liste des mouvements enregistris pour la piriode du 31.03.2009 au 
31.03.2011 au compte courant de M. ... aupres de votre sociiti. 

6. Veuillez me faire parvenir le ditail des icritures comptables concernant la 
riduction de capital dicidie le 11 dicembre 2009 et les rifirences du compte 
bancaire sur lequel le montant a iti versi. 

Les bases ligales de la prisente demande sont V article 22 de la convention tendant a 
iviter les doubles impositions et a itablir des regies d'assistance administrative riciproque 
en matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune conclue le 1“ avril 1958 entre la France et 
le Grand-Duchi de Luxembourg et approuvie par la loi du 17 aout 1959, la directive CEE 
77/799 du 19 dicembre 1977, la loi et le reglement grand-ducal du 15 mars 1979 
concernant Vassistance administrative internationale en matiere d'impots directs ainsi que 
les paragraphes 201 (1) et 175 de la loi ginirale des impots (AO) ». 

Par une lettre de son mandataire du 6 juin 2011 adressee au prepose, la societe ..., se 
basant sur l'article 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales 
et prevoyant la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, 
ci-apres designee par la « loi du 31 mars 2010 », requit dudit prepose de « [lui] faire tenir 
dans les meilleurs delais, la demande d'entraide telle qu'elle (...) a ete adressee par les 
autoritis fiscales frangaises ». La societe ... sollicita egalement de faire « reporter le dilai 
pour fournir les renseignements a un mois, conformiment a l'article 3 de la loi du 31 mars 
2010 ». 

Le prepose repondit par lettre du 7 juin 2011 au mandataire de la societe ... dans les 
termes suivants : 


- 2 - 




« En reference a votre courrier vise sous rubrique je peux vous informer que votre 
demande de prolongation du delai pour la remise des donnees est avisee favorablement. 
Quant a votre demande d'obtenir une copie de la lettre des autorites fiscales frangaises, elle 
est rejetee vu qu'il s'agit d'un document confidentiel. 

J'attire votre attention sur le fait que I'avenant relatif a I'article 22 de la convention 
franco-luxembourgeoise conclue en matiere des doubles impositions et ratifie par la loi du 
31 mars 2010 vise le cas ou des informations sont sollicitees directement aupres d'un institut 
financier ». 

La societe ... fit introduire, par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 
14 juin 2011, un recours tendant a l'annulation de la decision precitee du prepose du 13 mai 
2011 . 

A travers un jugement du 12 decembre 2011, le tribunal administratif considera, au 
vu des bases legales invoquees dans la decision attaquee et de l’incidence de l’Avenant a la 
Convention conclue entre la France et le Grand-Duche de Luxembourg tendant a eviter les 
doubles impositions et a etablir des regies d'assistance administrative reciproque en matiere 
d'impots sur le revenu et sur la fortune du l er avril 1958, designes ci-apres par « la 
Convention » et « I’Avenant », signe a Paris le 3 juin 2009 et ratifie a travers la loi du 31 
mars 2010, qu’il y avait lieu en premier de clarifier la question de la loi applicable a la 
decision attaquee du 13 mai 2011. 

Apres avoir relev e que la loi du 31 mars 2010 a introduit un regime de recours 
derogatoire au droit commun, le tribunal deduisit des dispositions de l’Avenant que Particle 
22 de la Convention dans sa nouvelle version s’applique aux revenus afferents a toute 
l’annee civile ou a tout exercice commengant a compter du ler janvier 2010. II analysa 
ensuite la decision attaquee du 13 mai 2011 pour constater que pour certains des 
renseignements sollicites, la periode de reference se trouve etre a cheval sur la periode 
precedant l’entree en vigueur de la nouvelle version de Particle 22 de la Convention, a savoir 
le l er janvier 2010, et sur la periode suivant cette entree en vigueur. II se fonda sur l’unicite 
du caractere de la demande de renseignements et le fait que le point de depart de la demande 
de renseignements ltigieuse se situe avant P entree en vigueur de la modification de Particle 
22 de la Convention et que les mouvements intervenus posterieurement y sont 
intrinsequement rattaches pour cone lure que Particle 22 de la Convention dans sa version 
anterieure a la modification intervenue le l er janvier 2010 aurait vocation a s’appliquer a 
l’ensemble de l’objet de la decision attaquee du 13 mai 2011 et que le recours contre ladite 
decision etait partant a examiner au regard des dispositions de droit commun et non de celles 
derogatoires prevues par Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010. Le tribunal se basa ensuite 
sur le § 237 de la loi generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung » 
(AO), pour decider que la recevabilite du recours serait conditionnee par la saisine prealable 
du bureau d’ imposition ou du directeur des contributions directes d’un recours hierarchique 
formel dans un delai de trois mois et qu’a defaut d’un tel recours introduit avant le depot du 
recours contentieux sous examen, ce dernier serait a declarer irrecevable omisso medio. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 27 decembre 2011, la 
societe ... a fait regulierement relever appel de ce jugement du 12 decembre 2011. 

A l'appui de son appel, la societe ... declare entreprendre le jugement du 12 decembre 
2011 en ce qu'il a declare inapplicable en l'espece la loi du 31 mars 2010 et en ce qu'il n'a pas 
fait droit a sa demande d'annulation de la decision du prepose du 13 mai 2011. Elle reproche 
ainsi aux premiers juges d'avoir fait fi du principe juridique « universellement admis » que 
les lois de procedure sont d'application immediate. Ainsi, s'il etait bien vrai que l'Avenant 
ratifie a travers la loi du 31 mars 2010 ne devait s'appliquer qu'aux revenus afferents a toute 
annee civile ou tout exercice commengant a compter du l er janvier 2010, la situation de fait 
qui fait l'objet de la decision attaquee du 13 mai 2001 est a cheval sur deux exercices regis 
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par deux regimes legaux differents, de maniere que la loi nouvelle aurait du moins du etre 
appliquee dans la mesure ou la demande de renseignements portait sur une periode 
posterieure au l er janvier 2010. ^interpretation en sens contraire adoptee par les premiers 
juges obligerait l'administration a refuser l'application des nouvelles dispositions des 
conventions de double imposition ratifiees pour toute demande se trouvant a cheval sur 
plusieurs exercices et visant en partie seulement des periodes couvertes par les nouvelles 
dispositions quant a l'echange de renseignements, de maniere a mettre le Grand-Duche en 
manquement d'Etat par rapport a ses cocontractants. L'appelante releve encore que les 
articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 seraient derogatoires au regime de droit commun des 
voies de recours en matiere d'impots directs, ce qui impliquerait qu'un recours contre une 
decision imposant la communication de renseignements portant sur une periode a cheval 
devrait etre scinde en deux pour etre conforme a la fois aux regies nouvelles de la loi du 31 
mars 2010 pour la periode situee apres l'entree en vigueur des amendements aux conventions 
de double imposition y visees et aux regies du droit commun pour la periode anterieure. 

L'appelante reitere son argumentation deja deployee en premiere instance suivant 
laquelle l'Avenant ratifie a travers la loi du 31 mars 2010 s'appliquerait aux revenus afferents 
a toute annee civile ou tout exercice commengant a compter du l er janvier 2010, de maniere 
que l'article 22 de la Convention sous son libelle amende serait seul applicable a partir de 
cette date, de sorte que l'echange de renseignements vise a l'article 2 de la loi du 31 mars 
2010 ne pourrait viser que cette version actuelle de l'article 22 de la Convention et que la 
procedure instauree par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 serait seule applicable 
pour toutes les demandes de fourniture de renseignements portant sur une periode situee 
posterieurement a cette meme date. Elle considere en outre que l'applicabilite de la 
procedure des articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 ne serait pas limitee a l'hypothese ou le 
detenteur des renseignements serait soumis a un secret professionnel qui devrait le cas 
echeant etre leve ou declare inopposable et qu'elle devrait etre consideree comme detentrice 
des renseignements par rapport a la societe frangaise faisant l'objet d’un controle de la part 
de l'administration fiscale frangaise. 

Le delegue du gouvemement estime par contre que les premiers juges auraient 
confirme a juste titre la position defendue par l'Etat. Ainsi, la decision litigieuse aurait ete 
prise sur base de la loi du 15 mars 1979 concernant l'assistance administrative internationale 
en matiere d'impots directs et de l'article 22 de la Convention dans sa version en vigueur 
avant la signature de l'Avenant du 9 juin 2009. Le representant etatique releve en outre que le 
recours direct devant le tribunal administratif, prevu par l'article 6 de la loi du 31 mars 2010, 
presupposerait l'existence d'une decision du directeur prise sur base de l'article 4 de la meme 
loi, tandis que la decision litigieuse emanerait du prepose d'un bureau d'imposition et ne 
serait de ce fait pas susceptible d'un recours direct devant le tribunal administratif. Par voie 
de consequence, les premiers juges auraient decide a juste titre qu'au vu du § 237 AO, la 
recevabilite du recours contentieux contre une telle decision serait conditionnee par 
l'introduction prealable d'une contestation, laquelle n'aurait cependant pas ete introduite en 
l'espece avant le depot du recours contentieux, de maniere que le recours aurait ete declare 
irrecevable a bon escient. 

II est constant en cause que la decision attaquee du 13 mai 2011 tend a obtenir de la 
part de la societe ... des renseignements concernant des faits se situant au cours des annees 
2009 a 2011. 

Comme l’indique la decision attaquee, elle repose sur deux ordres de bases legates 
relevant de l'ordre juridique international, a savoir, d'une part l'article 22 de la Convention et, 
d'autre part, la directive CEE 77/799 du 19 decembre 1977 concernant l'assistance mutuelle 
des autorites competentes des Etats membres dans le domaine des impots directs, ensemble 
ses mesures de transposition en droit luxembourgeois a travers la loi et le reglement grand- 
ducal du 15 mars 1979 concernant l'assistance administrative internationale en matiere 
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d'impots directs. Les dispositions des §§ 201 (1) et 175 AO sont invoquees par la meme 
decision du prepose au titre de dispositions de droit interne permettant de proceder aux 
mesures d'instruction prevues par ces deux ordres de dispositions de droit international. 

Au vu de la modification apportee a l'article 22 de la Convention par l’Avenant signe 
a Paris le 3 juin 2009 et des dispositions contenues dans la loi du 31 mars 2010 quant a la 
procedure applicable et au vu des moyens y relatifs des parties impliquant des questions de 
competence, de procedure et de voies de recours applicables a la decision attaquee, il y a lieu 
d'examiner dans un premier stade la question de la loi applicable a la decision attaquee en ce 
qui concerne la premiere des deux bases legales de droit international, a savoir la 
Convention. 

Dans la mesure ou les conditions requises pour l'entree en vigueur de l'Avenant et de 
l'echange de lettres y relatif, approuves par la loi du 31 mars 2010, furent remplies a la date 
du 29 octobre 2010, ces actes sont entres en vigueur a l'egard des deux Etats contractants a la 
meme date, soit le 29 octobre 2010, conformement a l'article 2, paragraphe l er de l'Avenant 
(cf. Memorial A n° 229 du 21 decembre 2010, p. 3695). 

La prise d'effet de ces modifications apportees a la Convention est regie par l'article 
2, paragraphe 2 de l'Avenant qui dispose que « les dispositions de l'Avenant s' appliquent aux 
revenus afferents, suivant les cas, a toute annee civile ou tout exercice commengant d 
compter du ler janvier de V annee qui suit immediatement la date de signature de l'Avenant 
». La signature de l'Avenant ayant eu lieu en date du 3 juin 2009, ses dispositions, ensemble 
l'echange de lettres relatif a l'application de l'article 22 modifie de la Convention, trouvent 
application a partir du l er janvier de l'annee qui suit immediatement le 3 juin 2009, soit le l er 
janvier 2010. 

Au-dela de l'approbation parlementaire de cette modification a la Convention operee 
par l'Avenant, la loi du 31 mars 2010 a egalement introduit en ses articles 2 a 6 une 
procedure specifique pour l'hypothese ou le Luxembourg est saisi d'une demande de 
renseignements de la part d'un autre Etat. 

En principe, en l'absence d'une disposition expresse quant a l'applicabilite ratione 
temporis de cette nouvelle procedure specifique contenue dans la loi du 31 mars 2010, il y 
aurait lieu de faire application de la regie generale que les regies de competence et de 
procedure sont d'application immediate, de maniere que ladite procedure devrait regir toute 
demande de renseignements a partir de la date d' applicability de la loi du 31 mars 2010, soit 
quatre jours apres sa publication au Memorial n° 5 1 en date du 6 avril 2010. 

Cependant, en premier lieu, il appert a partir de l'article 2 de la loi du 31 mars 2010 
que cette procedure specifique n'est censee trouver application que « pour l'application de 
l'echange de renseignements tel que prevu par les Conventions visees par l'article /" », 
c'est-a-dire les cinq conventions de double imposition nouvelles et les quinze conventions de 
double imposition deja en vigueur qui sont modifiees par les Protocoles et Avenants 
respectivement approuves par la loi du 31 mars 2010 (cf. doc. pari. 6072 , rapport de la 
commission des finances et du budget, p. 8), et partant non pas dans le cadre de l'application 
de toutes les conventions de double imposition signees et ratifiees par le Luxembourg. 

En outre, il convient de constater que mises a part d'autres modifications ponctuelles 
a certaines conventions de double imposition deja en vigueur, la particularity commune aux 
conventions nouvelles et aux modifications de conventions existantes reside dans 
l'introduction de dispositions relatives a l'echange de renseignements qui sont conformes a 
l'article 26 du modele de convention de double imposition de l'Organisation de Cooperation 
et de Developpement Economiques (OCDE) dans sa version de l'annee 2005 en ce que 
notamment le secret professionnel des banques et autres etablissements financiers consacre 
par le droit interne n'est plus reconnu comme motif valable pour refuser une demande 
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d'echange de renseignements, contrairement a la pratique conventionnelle anterieure du 
Luxembourg. 

De meme, la finalite de l'article 3 (2) de la loi du 31 mars 2010 est de « permet[ tre] 
au detenteur des renseignements d'executer en toute regularity les demandes et decisions 
emanant des autorites fiscales, etant donne que cette disposition prevoit expressement line 
exception legale au secret professional du detenteur des renseignements tel qu'il est 
consacre par l'article 41 de la loi modifiee du 5 avril 1993 relative au secteur financier et 
l'article 111-1 de la loi modifiee du 6 decembre 1991 sur le secteur des assurances », tout 
comme l'article 4 de la loi du 31 mars 2010 « reglemente la procedure administrative interne 
appliquee par V administration fiscale competente en ce qui concerne I'echange de 
renseignements sur demande telle que prevue par les conventions visees par l'article 1, et 
notamment sur base des criteres precises dans les protocoles et echanges de lettres relatifs a 
ces conventions nouvelles et modifiees » (doc. pari. 6072 11 , rapport de la commission des 
finances et du budget, pp. 12 et 13). 

II y a lieu de conclure a partir de ces elements que le legislateur luxembourgeois a 
entendu etablir un lien direct entre l'application ratione temporis du regime d'echange de 
renseignements instaure par les conventions de double imposition nouvelles et modifications 
de conventions de double imposition deja en vigueur visees a l'article l er de la loi du 31 mars 
2010 - permettant desormais l'acces a des renseignements detenus par des banques et autres 
etablissements financiers nonobstant le regime d'opposabilite du secret bancaire prevu en 
droit interne - et l'application ratione temporis de la procedure specifique d'instruction des 
demandes de renseignements emanant d'Etats signataires de ces memes conventions « afin 
d' assurer que I'echange de renseignements auquel I'Etat luxembourgeois s' est engage puisse 
etre execute de fagon efficace et dans un cadre legal clair » (doc. pari. 6072, expose des 
motifs, p. 10). 

Par voie de consequence, le legislateur a implicitement mais necessairement soumis 
fapplicabilite de la procedure specifique definie aux articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 
a la double condition que la convention ou la modification conventionnelle visee a l'article 
l er de cette loi et applicable au cas concerne soit deja entree en vigueur au moment de la 
soumission de la demande de renseignements de la part d'autorites etrangeres et que celle-ci 
porte sur une periode d'imposition a laquelle ladite convention ou modification 
conventionnelle etait deja applicable, de maniere a avoir implicitement deroge a la regie 
generate susvisee de fapplicabilite immediate des regies de competence et de procedure. Le 
regime anterieur concemant la competence et la procedure doit alors trouver application des 
que l'une de ces conditions ne se trouve pas verifiee dans un cas donne. 

Au vu du caractere special de la procedure instauree par la loi du 31 mars 2010, en ce 
qu'elle est appelee a trouver application a toutes les demandes de renseignements emanant 
d'Etats auxquels le Luxembourg est lie par une convention de double imposition prevoyant 
un echange de renseignements conforme a l'article 26 du modele OCDE, elle prime sur les 
dispositions plus generates de la loi et du reglement grand-ducal previses du 15 mars 1979 
renvoyant aux procedures du droit interne pour l’obtention des renseignements destines a 
etre transmis et excluant l’obtention et la transmission de renseignements auxquels 
E administration competente ne pourrait pas avoir acces pour l’application de la legislation 
nationale. 

Dans le cadre des relations avec la France et de l'application de la Convention, ces 
principes impliquent que la procedure specifique instauree par les articles 2 a 6 de la loi du 
31 mars 2010 est applicable depuis le 29 octobre 2010 a toute demande de renseignements 
de la part des autorites frangaises portant sur toute periode commengant a partir du l er janvier 
2010 . 

En l'espece, la demande de renseignements des autorites frangaises date du 3 mai 
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2011 et est partant posterieure a la prise d'effet de l'Avenant en date du 29 octobre 2010. 
Cependant, elle porte en partie sur des faits s'etant produits durant les annees 2009 a 2011 et 
notamment sur les renseignements vises dans la decision attaquee du 13 mai 2011 sous le 
point 5) relatif au « detail des enregistrements comptables relatifs d I'encaissement et d la 
reaffectation des dividendes regus de votre filiale ainsi qu'une liste des mouvements 
enregistres pour la periode du 31.03.2009 au 31.03.2011 au compte courant de M. ... aupres 
de [la] societe [...] » et sous le point 6) visant le « detail des ecritures comptables concernant 
la reduction de capital decidee le 11 decembre 2009 et les references du compte bancaire sur 
lequel le montant a ete verse », la legalite de l'injonction de fournir les renseignements etant 
plus particulierement contestee par la societe ... par rapport a ces deux points. II s'ensuit que 
la demande de renseignements est dans cette meme mesure a cheval concernant 
l'applicabilite du regime anterieur pour l'annee 2009 et du nouvel article 22 de la Convention 
et des articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 pour les annees 2010 et 2011. 

Meme si les premiers juges ont pu relever l'unicite du caractere de la demande de 
renseignements concernant une partie de son objet, la Cour ne partage pas leur analyse 
suivant laquelle le fait que le point de depart de la demande de renseignements se situe avant 
l'entree en vigueur de l’Avenant portant modification de l'article 22 de la Convention 
entraine que cette disposition avait vocation a s'appliquer dans sa version anterieure a la 
modification intervenue le l er janvier 2010 a l'integralite de la demande de renseignements 
du 3 mai 2011. 

En effet, l'Avenant du 3 juin 2009 a modifie le regime d'echange de renseignements 
prevu par l'article 22 de la Convention avec effet au l er janvier 2010 dans une mesure 
substantielle et le legislateur luxembourgeois a decide de faire accompagner cette 
modification au niveau de la Convention par une procedure d'instruction specifique rendue 
applicable en parallele avec cette modification. Des lors, la solution retenue par les premiers 
juges, revenant a maintenir l’applicabilite de l’article 22 de la Convention dans sa teneur 
ancienne a l’integralite d’une demande de renseignements des que les faits sur lesquels elle 
porte se situent en partie avant le ler janvier 2010 et ce independamment de la periode 
posterieure a cette date egalement visee par la demande, aurait pour effet une application de 
l’ancienne teneur de l’article 22 de la Convention, avec les conditions et modalites de 
l’echange de renseignements y prevues, et de la procedure de droit cornmun a une periode, 
debutant le ler janvier 2010, pour laquelle le Luxembourg et la France ont convenu de 
soumettre tout echange de renseignements a des regies nouvelles et pour laquelle le 
Luxembourg a decide de soumettre l’examen et l’execution d’une demande d’echange de 
renseignements a une procedure specifique decoulant de la loi du 31 mars 2010. Or, une telle 
survie de la loi ancienne ne saurait etre consideree comrne conforme a 1’ intention a la base 
de l’Avenant et de la loi du 31 mars 2010 a defaut de disposition expresse contenue dans 
l'Avenant et la loi du 31 mars 2010. 

Par voie de consequence, il y a lieu d'admettre l'application exclusive de l'article 22 
de la Convention, tel que modifie par l'Avenant du 3 juin 2009, et de la procedure prevue par 
la loi du 31 mars 2010 a partir du l er janvier 2010 pour toute demande de renseignements des 
autorites frangaises soumise apres le 29 octobre 2010 dans la mesure ou elle porte sur une 
periode commcngant a partir du l er janvier 2010. 

II s’ensuit que la legalite de la demande de renseignements des autorites frangaises du 
3 mai 2011 doit faire l'objet d'une analyse separee en ce que son objet porte respectivement 
sur l'annee 2009, d’un cote, et sur les annees 2010 et 2011, d’un autre cote. 

Cependant, concernant l'annee 2009, il convient de relever que la decision attaquee 
du 13 mai 2011 prend la forme d'une decision du prepose du bureau d'imposition qui rentre 
dans les previsions du § 237 AO en tant que decision discretionnaire etrangere a une 
imposition en soi, laquelle doit faire l'objet d'une voie de recours sous la forme d'une 
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contestation (« Beschwerde ») quant a laquelle le directeur de l'administration des 
Contributions directes doit statuer pour autant que le prepose du bureau d'imposition n'aura 
pas fait usage de la faculte lui ouverte par le § 304 (1) AO. A defaut d’une contestation 
prealablement introduite et videe par une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, le destinataire d’une decision, telle celle attaquee en l’espece et 
concemant l’annee 2009, ne saurait utilement deferer au juge administratif ses moyens 
tendant a contester la validite de cette decision. 

C'est partant a bon droit que les premiers juges, sur base du constat qu'en l'espece une 
contestation au sens du § 237 AO n'a ete introduite qu'en date du 10 aout 2011, soit 
posterieurement a la date de l'introduction du recours sous examen devant le tribunal 
administratif le 14 juin 2011, ont retenu que la contestation prealable devant le bureau 
d'imposition ou le directeur de l'administration des Contributions est une condition sine qua 
non de la recevabilite d'un recours contentieux ulterieur devant le tribunal administratif et 
qu’ils ont declare le recours irrecevable, sauf qu'il y a lieu, par reformation partielle du 
jugement entrepris du 12 decembre 2011, de retenir cette solution seulement dans la mesure 
ou la decision attaquee du 13 mai 2011 tend a l'obtention de renseignements de la part de la 
societe ... concernant l'annee 2009. 

En ce qui concerne le volet de la decision attaquee relatif a l'obtention de 
renseignements concernant les annees 2010 et 2011, l'article 6 de la loi du 31 mars 2010 
prevoit un recours en annulation direct devant le tribunal administratif contre une decision 
visee a l'article 4 de la meme loi et portant injonction a un detenteur de renseignements de 
fournir ceux-ci a l'administration competente. 

Des lors, la societe ... a valablement pu deferer directement au tribunal administratif 
la decision attaquee du prepose du 13 mai 2011 en ce qui concerne les renseignements 
relatifs aux annees 2010 et 2011 et son recours est a declarer recevable dans la meme mesure 
pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. Le jugement entrepris du 12 
decembre 2011 encourt partant la reformation en ce qu'il a declare ce volet du recours de la 
societe ... irrecevable. 

Quant au fond, la logique juridique commande de porter l’examen d’abord sur la 
question prealable soulevee par la Cour a la premiere audience des plaidoiries, a savoir celle 
de la competence de l'auteur de la decision en cause. 

Or, comme le delegue du gouvernement l’a indique lui-meme dans son memoire 
supplementaire, l'article 2 § 5 de la Convention designe le directeur de l'administration des 
Contributions « on son representant dument autorise » comme autorite competente pour 
l'application des dispositions de la Convention. 

La loi du 31 mars 2010 ne designe pas plus precisement l'autorite competente pour 
prendre les decisions d'injonction au detenteur de renseignements faisant l'objet de la 
demande etrangere de les foumir, mais vise seulement l'administration competente selon la 
nature des impots concernes. Cependant, comme le delegue du gouvernement l’admet lui- 
meme, la logique inherente a cette loi implique que la decision d’injonction prevue a son 
article 4 et la sanction en cas de non-respect de cette decision par la fixation d’une amende 
administrative fiscale doivent necessairement emaner d’une meme autorite, a savoir le 
directeur de l’administration des Contributions directes. En outre, la loi modifiee du 17 avril 
1964 portant reorganisation de l'administration des Contributions directes instaure en son 
article 2 le directeur comme chef de cette administration et le reglement grand-ducal modifie 
du 6 novembre 2009 fixant l'organisation de l'administration des Contributions directes 
dispose en son article l er que celle-ci « est placee sous les ordres du directeur, assiste de 
deux directeurs adjoints » qui le remplacent en cas d'absence ou en cas de vacance de poste. 
En outre, l'article 2 du meme reglement grand-ducal du 6 novembre 2009 introduit la 
division n° 15 intitulee « echange de renseignements » comme subdivision de la direction 



qui est geree, au voeu de l’article 3 (1) de ce reglement grand-ducal, par un fonctionnaire qui 
fait partie de droit de la direction et qui porte le titre de chef de division. Conformement a 
l'article 4 du meme reglement grand-ducal, « le directeur peut deleguer celles de ses 
attributions , pour lesquedes une delegation n'est pas prevue par une loi, aux fonctionnaires 
qui font partie de droit de la direction ». 

II decoule de l'ensemble des dispositions qui precedent que le directeur est l'autorite 
competente pour verifier si la demande d'echange de renseignements etrangere repond aux 
exigences de l'article 22 de la Convention dans sa teneur lui conferee par l'Avenant du 3 juin 
2009 et, dans l'affirmative, enjoindre au detenteur luxembourgeois des renseignements 
demandes de les lui foumir et qu'il peut deleguer ce pouvoir seulement au fonctionnaire 
gerant la division n° 15 « e change de renseignements » ou a un autre fonctionnaire faisant 
partie de droit de la direction de l'administration des Contributions directes. 

Par voie de consequence, le prepose etait incompetent pour prendre la decision du 13 
mai 2011 dans la mesure ou elle enjoint a la societe ... de lui soumettre des renseignements 
relatifs aux annees 2010 et 2011. 

Le recours sous examen est partant a declarer fonde concernant ce volet relatif a la 
demande de renseignements portant sur les annees 2010 et 2011 et la decision attaquee du 13 
mai 2011 encourt l'annulation sous cet aspect, de sorte que l’examen des autres moyens de la 
societe ... et de sa demande de communication de la demande des autorites frangaises du 3 
mai 2011 est devenu surabondant. 

La Cour tient a preciser qu’il est vrai qu’en reformant la decision d’irrecevabilite des 
premiers juges dans le sens de recevoir ce second volet du recours en la forme et en statuant 
au fond a cet egard, elle a procede a une evocation d’une partie du fond de 1’ affaire, tandis 
que la societe ... avait sollicite le renvoi dev ant les premiers juges quant au fond afin de lui 
preserver le double degre de juridiction. Neanmoins, il y avait lieu pour la Cour de statuer en 
1’ occurrence directement au fond par evocation sans renvoi devant les premiers juges. En 
elfet, en premier lieu, l’examen du fond devait aboutir a l’annulation de la decision attaquee 
au premier stade d’ analyse de la competence de son auteur sans que 1’ examen des autres 
moyens au fond de la societe ... ne fut necessaire. En second lieu, le legislateur a confere a la 
procedure specifique prevue par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 un caractere 
urgent avec lequel le renvoi du fond devant les premiers juges afin de trancher une question 
isolee de competence serait difficilement compatible. 

Enfin, il y a lieu de donner acte a la societe ... de sa renonciation a ses demandes 
tendant a la foumiture d’un memoire en replique et a la tenue de l’audience des plaidoiries 
en chambre du conseil. 

Au vu de la solution au fond, il y a lieu de faire masse des depens des deux instances 
et de les imposer pour moitie a la societe ... et pour moitie a l'Etat. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties en cause, 

donne acte a la societe ... de sa renonciation a ses demandes tendant a la fourniture 
d’un memoire en replique et a la tenue de l’audience des plaidoiries en chambre du conseil, 

r ego it l'appel du 27 decembre 2011 en la forme, 

au fond, le declare partiellement justifie, 

partant, confirme le jugement entrepris du 12 decembre 2011 en ce qu'il a declare le 
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recours irrecevable dans la mesure ou la decision attaquee du 13 mai 2011 tend a l'obtention 
de renseignements de la societe ... concemant l'annee 2009, 

pour le surplus, par reformation du jugement entrepris, re<joit le recours en la forme, 

quant au fond, le declare justifie, 

partant, annule la decision attaquee du 13 mai 2011 pour incompetence de l’organe 
qui l’a prise dans la mesure ou elle a enjoint a la societe ... de foumir des renseignements 
portant sur les annees 2010 et 2011, 

renvoie 1’ affaire quant a ce dernier volet devant le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes en prosecution de cause, 

fait masse des depens des deux instances et les impose pour moitie a la societe ... et 
pour moitie a l'Etat du Grand-Duche de Luxembourg. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis DELAPORTE, vice-president, 

Serge SCHROEDER, conseiller, 

Lynn SPIELMANN, conseiller, 

et lu a l'audience publique du 9 fevrier 2012 au local ordinaire des audiences de la 
Cour par le vice-president, en presence du greffier en chef de la Cour Emy MAY. 


S. MAY 


S. DELAPORTE 


Reproduction certifiee conforme a l’original. 

Luxembourg, le 29 Mai 2016 
Le greffier en chef de la Cour administrative 


- 10 - 



